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exposants"; or , le rapport d ' expertise d e l' a rchi tec te départemental

constate : Il il Y a un fait majeu r que la commune doit faire valoir: c'est

la disposition même de la prise actuelle des héritiers de Solas qui ; loin

de constituer un partage égal, dénote au contraire , une prise de trop­

plein par rapport à celle de la commune et semble démontrer par

t 'introduction d 'un tuyau de plus petit calibre , l' inte ntion éviden te

d 'assure r en temps d 'étiage le sertnce compLet des fontaines du village ,

l'excédent étan t déversé sur le tuyau de Solas , placé à un niveau

supérieur ..

S'agissant toujours des bourneaux de prise dans la

source , la requê te des héri tiers rapporte l'incident de 1858 et précise que

" ce mémoire n 'eut d 'autre effet que le rétablissement dans l'f intérét

des soussignés de l'égalité de prise des eaux de la source , c'est - à - dire

que le bourneau qui y avait été placé fut enlevé et dès lors les eaux

continuèrent à être distribuées égalemen t entre la commune et les

ex posan ts " . L'affirmation est con traire aux faits , car le petit boumeau

n 'a jamais é té enlevé par la commune et se trouve toujours en place

à la date de la requête et que la préfecture n' a jamais donné d'ordres à

ce sujet, comme le confirment la délibéra tion municipale d u 12

Décembre 1869 , ainsi que la lettre du maire Jean Couder , en date d u

20 Décembre 1869 et le rapport d 'expertise qui leur est postérieur .

Le mém oire du 3 Décembre 1869 pré tend encore

que" la commlme a creusé au devan t de la source 1 sur le parcours de

la prise d'eau et à un mètre environ , un bassin inférieur qui capte la

presque totalité des eaux , au bénéfice de la commune de Grabels , et par

suite au préjudice des soussig nés " . Ici encore, affirmations erronées 1

démenties formellem ent par le rapport d 'expertise , à la fois su r la

d istance d u bassin et sur k>s cond itions d u captage : " Cette nouvelle

source qui est située à plus de huit mètres de l'ancienne et sur un sol

communal sourde (sic) dan s une direction diamétralement opposée à

cette dernière , en est tout - à - fait indépendante; les travaux faits pour

la capter n 'ont exercé conséquemment aucune influence sur le débit de

l'ancienne source "

La délibération du 12 Décembre 1869

Le Préfet transmet le mémoire au maire de Grabels
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et le conseil municipal se réunit en session extraordinaire le 12

Décembre 1869 , pour en délibérer . Pour une fois , le conseil es t

quasiment au complet , ce qui es t très rare à cette époque; la présidence

es t assurée par Jean Couder, capitaine de réserve , chevalier de la légion

d'honneur , d écoré sur le champ d e bataille d e Crimée et nommé maire

de Grabels par arrêté d u 4 Mai 1869 ; il Y a là l'adjoint Pierre Vassal qui

en qualité d e maire intérimaire a assuré la m aîtrise des travaux

d'adduction d' eau ; son t présents également Jules de Robemier , l'ancien

maire qui ava it démissionné en 1866 , ainsi que son prédécesseur Pierre

Chazot 1 qui avait dû faire face à l'incid ent créé en 1858 par les " mariés

Ricard "; siègen t aussi 1 Jean - Louis Varlet dont le prêt consen ti à la

commune a permis les travaux , ainsi que le médecin Jean - Pierre

David , Gui llaume Combes et Antoine Fargues .

Le conseil municipal dans ses considéran ts rappelle

les origines du conflit , notamment l'affaire du petit boumeau de 1858;

il dénonce les inexactitudes affirmées dans le mémoire des héritiers et

précise les cond itions d' établissement de la nouvelle conduite " parce

que la commune se voya it privée d'une grande partie de l'eau à

laquelle elle a un droit incontestable "; puis , il affirme sa position vis -à

- vis d es demandeurs : " Si les hérit iers de Solas ne jouissent pas

présentement d 'une quantité égale à celle dont ils jouissa ient avant

l'établissement de la nouvelle conduite communale, cela tien t , primo à

ce que cette dernière tire actuellement la quantité d 'eau à laquelle elle

a droit ; secundo , à l'état de vétusté de la conduite d 'eau des exposants ;

tertio, à la gra nde sécheresse qUI règne dans cette région depuis

envI ron u ne année ; malS que , s'il est reconnu par des homme s

compétents que depuis l'étab lissement de la nouvelle condu ite

comm unale , le bourneau est un obstacle à ce que les héritiers de Solas

ne reçoivent pas dans leur conduite la moitié des eaux de la source

communale, la commune ne s'opposera pas à la suppresswn dudit

bourneau intérieur , pourv u toutefois que cette suppressIOn ne dét ruise

pas l'égalité de volume d'eau auquel chacune des parties possède un

droit devenu incontestable ",

C' est su r ce tte affirmation d e " droit deve nu

incontestable " que plus tard le Préfet s'appuiera pour déclarer que la

commune a "recon nu for mellement le droi t inc ontestable des

exposants à la moitié des eaux de la source ". C'est vrai , mais il s'agit

seu lement de la moitié de la vérité , car le Pré fet n' a pas vu ou n'a
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pas voulu VOI T l'autre moitié , la moiti é essentielle pour les villageois.

Quand on a suivi, pas à pas , la longue marche d es cons uls et d es

maires de Grabels pour obtenir l' eau nécessaire à la populati on , il faut

voir dans cette phrase la revendication permanente et sans cesse

répétée d es admini strateurs municipaux sur leur propre droit à la

moitié de l'eau ; ce qui les intéresse au premier chef, ce n'est pa s le

d roit des héritiers sur la moitié d e l'eau, mais avant tout le d roit pour

la commune de d isposer réellement de cette moitié d 'eau qui lu i es t

ind ispensable et SU T laquelle eUe a un droit incontestable, cett e m oitié

d 'eau dont elle n'a jamais pu d isposer quoi que puisse affirmer le

châ teau; car , pour le châ tea u , la moit ié de l' eau c'est l'existence de

deux prises identiques dans le lit de la source, tandis que pour la

commune , la moitié de l'eau éest avoir le même débit dans les deux

cond ui tes. Et c'est ce souci permanent pour la commune de d isposer

effectivement de cette moitié d 'eau qui explique U les abandons de

souverai ne té" qu'ell e consentira quelques mois plus tard dans la

convention qui réglera le conflit.

Le conseil municipal prend sa délibération en quatre

points : accord sur le partage des eaux en deux portions égales, refus

maintenu de donner une clé du réservoir , demande d 'envoi de

l'architecte départemental pour dresser un rapport SU T la situa tion de la

source et les d roits de la commune, enfin demand e d 'autorisation

d 'ester en justice. Le 20 Décembre 1869, le maire Jean Couder renvoie

au Préfet mém oire et délibéra tion , en exprimant ''l'espoir que le

conseil de préfectu re voud ra bien autoriser la commune à défendre ses

droits ce qui est le voeu le plu s cher de la population entière ".

Le rapport de l'architecte Henri Bésiné

L'archi tecte départem ental Louis Bésin é es t commis

par le Préfet pour étudier la situa tion sur le terrain . Dès le 7 Janvier

1870 , il est à Grabels où il rencontre tous les intéressés; il remet son

rapport le 28 Janvier 1870 .

On peut y lire : " LA conduite de la commune qUI

il Y a à pel11e url an 1 n 'avait pas été posée

règ les de l'art ; elle était de plu s oblitérée sur la
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plus grande partie de son parcours en sorte que le volume d'eau ,

considérable à la source était presque nul au village . Le 28 Octobre 1859,

la prise d 'eau des héritiers de Salas débitait 6,45 litres par seconde ; celle

de la commune ne fournissait que 0,65 lit re . Il Y a un an , ce dernier

débit avait notablement diminué , puisqu 'il était à peine perceptible . En

présence d 'une pareille sit uation , la comm une s'est décidée à

renouv eler la conduite défectueuse ; une nouvelle conduite en tuyau

Chameroy à été posée l'an dernier dans de bon nes condi tions et la

commune de GrabeLs jouit mai ntenant d 'un vol ume d'eau qUI lui

prétendu

bassin estnouveauLedanssourcel 'anciennedeeaux

inexacte Personne n'ign ore dans Grabels qu 'il existe une

sources entre le v illage et la source communale . En

tranchée , iL en a été miS à Jour un grand nombre qu'il

possible d 'utilise r parce qu'elles étaient trop peu abondantes

à un nIVeau trop inférieur , mat s arrivé à huit mètres

l'ancienne , il en a été trouvé une dont le volume et le

permet de satisfaire à tous ses besoins ",

Puis , Henri Bésiné rappelle le contenu du mémoire

présenté par les héritiers de Solas et la délibération prise par le conseil

municipal. Il poursuit : " l'oeuvre que vient de faire la commune de

Grabels n 'a porté aucune atteinte aux droits que prétendent avoi r les

héritiers de Salas sur les eaux de la source en litige . La prise d 'eau

commu nale n'a été nullement modifiée ; c'est Le tuyau situé à l 'aval

qui a été renouvelé et posé conformément aux règles de l'art ".

"Si le volu me des eaux reçu l'été dernier par les

héritiers de Salas n'était pas aussi abondan t qu 'autrefo is cela tient à

deux causes : primo , à Fextrème sécheresse du moment , secundo, à une

deux ième cause principale et consistant en ce que la commune

recevant aLors sa part équitabLe , le rapport du volume des deux prises

qui était primitivement de un dix ième environ a été ramené dans le

rapport d 'égalité que les héritiers réclament . La diminution dans le

volume d'eau détou rné par la prise de ces derniers , ne provient donc

pas comme le pensent les héritiers de Salas .de détou rnement ou de

coupures de veines de la source anCie nne , mOlS uniquemen t du

prélèvement de la part que les héritiers eux - mêmes ne contestent

nullement à la commune de Grabels H .

"L'assertion des dema ndeurs touchant Le

captage des

complètement

infinité de

exécutant la

n 'a pas été

ou placées

enViron de

nrveau satisfaisant à toutes les conditions a pu être reçue dans un
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bassin spécial servant de tête à la conduite d 'amenée . Néanmoins ,

J'an cienne prise a été »nse en communication Qt ler Ct' bassin pour que

la commune pût , en ens d 'insuffisa nce de la nouvelle , reciVoir de

l'ancienne le volume d'eau dont elle pourrait avoir besoin A insi ,

les allégations des héritiers de Solas ne sont nullement fondées et les

travaux exécutés par la comm une de Grabels , complètement à

l'extérieur du périmètre de l'ancienne source , n 'ont pas eu pour objet

de porter atteinte aux prétendus droits que les demandeurs invoquent

S U T les eaux de cette source ".

Vers une transaction

Au cours de sa mission , Henri Bésiné s' est efforcé

de trouver une solu tion de conciliation acceptable pour les uns et pour

les autres ; il met au point et rédige lui - même un projet de

convention pour un partage égal des eaux de l'ancienne source;" la

commune paraissait dis posée à f aire le sacrifice d 'une partie de ses

droits en accédant "à cette transaction puisqu' elle acceptait l'existence

de deux serrures à la fermeture de la source . Mais , les héritiers de

Soles refusèrent d 'y acquiescer .

Alors , l' architecte d épartemental conseille à la

commune " de suivre les héritiers dans la voie qu 'ils ont tracée u; " ce

sera le meilleur moyen , croyons - nous , de faire repousser les étranges

prétentions des réclamants et de les faire rentrer en outre , dans la

véritable limite de leurs droits . La prise des héritiers de Solas ne nous

paraît nullement lm droit acquis par eux . La source , et ceci est un fait

incontestable , est la propriété exclusive de la commune de Grabels . La

pri se de Solos , pratiquée sans autorisa tion régulière émanée du

possesseur de la source , a dû être fait e illégalemen t et , quoiqu e la

JouJssance soit plus que trentenaire , elle ne nous paraît pas devoir

constit uer un titre de propriété à rOlson de J'utilité publique de

l' immeuble . Cette prise peut tout au plus , être considérée comme une

concessIOn dont les bénéficiaires doivent être tenus de payer une

redevance annuelle à la commune ".

La conclusion de l'expert est form elle r " En résumé ,

nous sommes d'avis que les prétentions des héritie rs de Solas ne sont

pas admissibles et la commune , en défendant à J'act ion devant le

tribunal civil , doit demander la supp ression de la prise de Solas et ,
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subsidiairemerü , la fa ire régler comme prise de trop - plein , de manière

à ce qu 'elle ne puisse jamais nu ire en étiage aux fontaines de Grabels".

C'es t la première fois depuis 1750 qu'un expert met

en avant .. l'utilité publique " de l'eau , c'est - à - di re l'intérêt de tout

un vill ag e avan t l'intérêt d ' une famille ou d 'un individu , si

respectables soient - ils .

Deuxième mémoire de Solas

Dès que les héritiers de Solas prennent connaissance

des concl usions du rapport de l' architect e d épartemental, c'est

J'affolement ; sans prendre le temps de recu eill ir la signatu re de

Vincent Jonquet et de son épouse qui n'habitent pas Grabe ls, Jean

Ricard et Antoine Combes saisissent le Préfet d 'un nouveau mémoire.

Ce projet de transaction, refusé dédaigneusement il y a quelques jours ,

ils l'acceptent désormais sans la moindre modificat ion . Il faut que le

document soit signé le plus tô t possible , ca r ils craignent q ue la

commune ne prenne les devants en invoquant l'utilité publique , pour

obtenir la suppress ion totale de leur prise d'eau. Peut - être leur a - t - on

dit que le Code civil stipule que "celui qui a une source dans son

fo nds peut toujou rs user des eaux à sa volonté dans les limites et

pour les besoins de son héritage "; ils ont appris également que le

propriétaire de la source ne peut pas user des eaux "de manière à

enlever aux habitants d 'une commune , d 'un v illaKe ou hameau l'eau

qui leur est nécessaire"; ils doivent savoir aussi que " la servitude n 'est

établie qu 'en faveu r des communes , v illages , hameaux et ne s'applique

pas aux habitants des maisons isolées " et aussi que cette " servitude

n'est acquise aux habitants que si l 'eau de ln source leur est nécessaire

ce qui exclut la simple utilité " et que " l 'eau doit être destinée aux

besoin s permanents des habitants ou de leurs anrmaux à l'excl usion

des besoin s relatifs à l'irrigation des terres et à la fo rce motrice ". Dans

ce contex te juridique , comment est - il possible de revendiquer avec

quelque chance de succès une eau qui dans sa q uasi - totalité va se

perdre dans la Mosson sans profit pour personne ?

C' es t pourquoi ce nouveau mémoire d até du 7

Février 1870 , es t beaucoup plus modest e que le précédent ; on se borne

à y affirmer que" AI. Bésiné s'étant rendu officieusement sur les lieux ,

nous a proposé un projet de t ransaction qui don nerait en l 'état une



tou s les intérêts " ; et on ajoute " dan s ces

l'honneur de vous pTler , M. le Préfet , de

au projet de M. Bésin é que nous acceptons
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suffisante sati sfaction à

circonstan ces , nous avon s

vouloir bien faire donner

toutes suites de droit ".

Le maire de Grabels , Jean Coud er , de son côt é a eu

connaissance du rapport de l'architecte et , lors de la session ordinaire

d e Février , il propose au conseil municipal d e d élibérer sur le projet

de transaction ; la commune est moins pressée que le chât eau puisque

l'eau coule abondamment aux fontaines, mais le passé lui a appris la

pruden ce , et dans sa séance du 16 Février 1870 , le co nseil municipal

"es t d 'avis à l'unanimité d'adopter les bases de la transaction dont il

s 'agit , pourvu , toutef ois , que de l'av is des trois jurisconsultes auxquels

elle sera soumise , conformément à l'a rrêté du 21 Frimaire de l'an XII 1

cette transaction ne contienne aucune clause apparente ou cachée , qui

puisse dans aucun cas et à aucune époque porter atteinte aux légitimes

droits dl' la com mune ",

L'avis des jurisconsul tes

Le 5 Ma rs 1870 , le Préfet transmet le dossie r au

comité consu lta tif composé de trois jurisconsultes , en applica tion du

décret de l'an XII . Le 30 Mars , le comité rend so n avis; ses membres

.. déclarent n 'y avoir lieu d'au toriser ladite transaction " .

Plu sieurs consi déra tions son t avancées pour justifier

la position prise. " Le projet de tran saction porte atteinte di rectement

aux droits de la commune et peut donner dans l'avenir naissance à de

nombreu ses diffi cultés". Et le comité précise ces atteintes ." La com m une

d 'après les documents produits , possède un e source sur laquelle les

héritiers de Solas ont un droit , peut - être in con testable , mais que ce

droit , que ne constate aucun titre , ne peut aVOlr pou r effet d 'attribuer

aux héritiers de Solas qu 'u ne partie des eaux , les eaux di tes de trop ­

plein et non la moitié des eaux ; que ce point est établi par la position

respe ctive des tuyaux d 'écoulement des eaux, les bou rneaux des

hérit iers de Solas se trouvant à un niveau plus élevé que celui de la

commu ne " .

"La transaction aurait pou r effet d'attribuer auxdits

héritiers de Solas une position plus considérable des eaux de cette

source si nécessaire à la commune et qui , à raison de son caractère

.
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d'utilité publique devait échapper aux effets mêmes de La prescription,"

"S ur tout , la commune jalouse , avec raison 1 de ses

droits a toujours refusé de donner une clé de ladite source aux

demandeurs "; "la remise de la clé d'une des deux serrures du bassin

de partage des eaux est un abandon par la commune, d'une partie de

ses droits ; que de plus , à un autre point de vue , elle pourrait créer des

diffic ultés continuelles entre les parties chaque foi s que l'u ne d'elles

refuserait la clé p OUT ouvrir ladite porte".

"La transaction proposée donne complètement gain

de cause aux réclamations des héritiers de Solas , réclamations que la

com mu ne ava it repoussées en partie dans sa délibérat ion du 12

Décembre 1869 ; l'issue du procès .m éme en la supposant défavorable

aux prétentions de la comm une n'aurait pas , pour les droits de cette

derniè re , des conséquences plus fâcheuses que ladite transaction" .

Troisième mémoire de Solas

Dès que Jean Ricard , le meneur de jeu des héritiers

de Solas apprend" que les trois j urisconsultes appelés à donner leur

aVlS sur ce projet , conformément au décret de l'an X II , ont conclu à

son rejet ", il présente dès le 15 Avril 1870 , et sans même se donner le

temps d ' obtenir la signature des deux au tres cohéritiers , un troisième

mémoire au Préfet dans lequel il se fait le dé fenseur acharné de cette

transaction qu'i l re jetait catég orique men t naguère. TI dem an de au Préfet

" au cas seulement où la transaction serait rejetée" de donner "à la

commune l'autori sati on nécessaire pou r défendre à l' ins tance qu 'ils

déciden t d 'engager devant le tribunal civil". Et Jean Ricard précise un

point particulier très curieusement présenté et peu banal au mili eu d u

siècle dernier ." A ttendu qu 'en restreig nant leu r demande judiciaire

dans les lim ites du projet de transaction , ils en assu rent le succès et

rejettent sur la commu ne les frai s et la défaveur d 'un procès qu 'il ne

dépend plus d 'eux de conjurer" . On croirait en tendre un syndicaliste à

la télévision!

Le 20 Avril 1870 ,le Préfet transmet le mém oire au

m aire de Grabels , en lui demandant de réunir le conseil muni cipal en

sess ion extraordinaire pour en délibérer . Au cours de la séance qui se

déroule le 1er Mai 1870 , le conseil note avec satisfaction les points
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sou levés par le conseil consulta ti f e t qui renforcent sa posit ion 1

notamment les considérations relati ves à l' utilité publique de la so urce

et à la position superposée des boumeaux , démontrant l'existence d 'une

prise d e trop - plein ; cependant , il n'en tire aucune concl usion

particulière ; il considère simplement .. d'un autre côté , que le volume

d'eau qui alimente les fon taines publiques est suffisa nt pour les besoins

de la locali té et nt voulant pas courir les chances d'un procès toujours

onéreux pour toutes les parties Il , il d él ibère .. à l'u nani mi té des

membres présents qu'il y a lieu d' accepter La transaction dont il s'agit

sur les bases proposées par A10nsieuT l 'architecte départemental ".

Désormais , le Préfet détient tou s les élémen ts

nécessair es pour concl u re rapid em en t l' affa ire à l' amiabl e . Peu

importent les cons idéra tions techniques et ju rid iques ; seule la réalité

quotidienne compte: la commune est propriétaire de la source, l'eau de

cette source es t très abondante et dépasse très largement les besoins des

uns et des autres; on la partagera en deux parties éga les ; tout le

monde est d'accord là - dessus. Il res te cependant une formalité à

accomplir ; le Préfet doit recueillir l' avis du conseil de préfecture su r le

proje t de transaction accepté par les parties ; ravis est rendu le 30 Mai

1870 : H Il Y a lieu d'autoriser la commune de Grabels à rendre défi nitif

le projet de transaction intem enu entre elle et les héritiers de Solas ,

au sujet de la propriété des eaux de la source dite du château ",

A la lecture du d ispositif de l' avi s , on ne peut

s' empêcher de penser que le conseil de préfecture , connaissant l'accord

des parties , s'es t satisfait d 'un simple survol du dossier . S' il reconnaît

Il le droi t incontestable " SU T la moitié de l'eau poUT les héritiers , par

contre, il passe totalem ent so us silence l' utili té publique de l' eau et la

position des boumeaux ; il note q ue " les objections for mulées dans

l'intérêt de la commune tendant a mettre en doute le droit des

hérit iers de Solas ne sauraient être prises en considération" ; et enfin,

pu isque " les héritiers de Solos restreignent leur demande dans la limite

des droit s " qui leur sont reconnus , il Y a lieu .. pour prévenir le

procès dont elle est menacée , d 'autoriser la com mune à accepter la

transaction projetée ".

La convention du 19 Juin 1870
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Le Préfe t ayant obtenu l' avis q u' il souha itait peut

alors prendre le 8 Ju illet 1870 . u n arrê té aux termes duquel " la

commune de Grabels est au torisée à rendre défi nit if le projet de

transaction intcrot nu entre elle et les héritiers de Solos au sujet de la

propriété , de la jouissance et du partage des faux de la souru dite du

château et dont les bases sont réglées par le rapport de l'architecte

départemental du 28 Janvier 1870 et les délibérations mu nicipales des

17 Décembre et Ter Ida; 1870 susvisées ",

Il ne restait plus qu' à signer la fameuse transaction;

ce sera fait le 19 Juin 1870 par Jean Coud er, le maire de Grabels au

nom de la commune et par Jean Ricard , Antoine Combes et Vincent

Jonquet au nom des héritiers . Le texte est précédé d 'un exposé d es

motifs qui résume brièvement l'a ffa ire : " La commune de Grabels

possède au lieu dit du château , une source qui alimente depuis fort

longtemps les habitants de ce village . Par suite d'un usage dont

l'origine est inconnue , les héritiers de Solos jouissent d'une prise d'eau

au bassin même de cette source" .

"La commune de Grabels a , dans ces derniers

temps , renouvelé sa conduite d 'eau primitive qui , oblitérée en partie et

posée dans de mauvaises conditions , débitait le 28 octobre 1859, 0,65

litre par seconde, alors que la conduite des héritiers de Solos débitait

dans le même temps 6,45 litres .A u moment de la pose de la nouvelle

condui te communale , le débit de la fo ntaine du village avait encore

notablemen t di min ué '-

" La nouvelle condu ite f onct ionnant aujourd 'hu i ,

les proportions du débit des deux prrses ont notablement changé ,

quoique ces prises n'aient pas été modifiées . En étiage , la commune

reçoit maintenant plus d'eau que les héritiers de Salas ; en eaux

moyennes (état du 7 Janvier 1870 ) , ces derniers , au contraire , recevaient

env Iron t rois fois plus d 'eau que la commune . Ces fl uctua tio ns

provien nent du VIce inhérent au mode de partage actuel . En vue de

faire cesser cet inconvénien t et de prévenir un procès , les parties ont

accepté , d 'un commun accord , la transaction suivante :

A r t. 1er - La com m u n e d e G r abels r eco n naî t

a ux hérit iers d e Sola s le d roit à la m oitié d es ea u x d e la

s o u r ce que ll e p ossèd e s u r le ch e m in d e Mu rl es vis - à - V 1S

le ch â te a u , ladit e s o u r ce ac tuell e men t r e couve rte par une

co n s t r u c t io n vo ût ée .
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Art. 2 - les p arti es

à fa i re proc é d er a u p art a ge des

confo r m é men t au m od e s u iv a n t:

Il se ra é ta b li a u d e van t du mur s u d du

châ tele t un bass in complètement é ta n che d e un mèt re ca rr é

env iro n dan s oe uv r es ; ce nouveau ba ssin s e ra mi s e n

communica tion direc te avec celu i où so u rd e la so u r ce , a u

m o yen d ' u ne larg e ouverture . Deu x clo isons en fonte

d iv isero nt le ba ss in d e p a rta g e en t ro is p a rt ie s ; l'une

r ece vra les ea u x à p arta g er; les d eu x a ut r e s r e ce v r o nt les

eau x partagées , a u m o yen de d eux d év e rs o irs d e s u perf ici e

égale , pra tiqué s dans la p ar t ie s u p é ri e u re d e la cloison

long it ud in a le e t d ans d es co n d it io ns id e n t iq u es.

Le s parties prendront le urs eau x d an s les

d eu x p etit s bassin s d e partage e t les conduiron t se lo n le

mod e qu'ils jugeront convenabl e . La co m m u ne p ourra les

d év erser dans la so u rce qu' ell e a ré cemment d écou verte e t

q u i est sa propr ié té ex cl u s ive e t les a me ner so i t p ar le

tu y au a c tue l , so it p ar tout au tre m ode qu ' ell e po u rra

d é s ir er ultérieure m ent .

Ar t. 3 - Le bassin d e par tag e ser a fe r m é par

u n e plaqu e d e tôle munie d e d eu x se r r u res . La clé d e l'une

d' ell e s restera e n tre le s m ains d e l'adm in istrat ion

mun icipal e ; la seco nd e se ra remise a ux h éritiers d e So la s 1

d e telle so r te que le b assin d e p ar tag e n e puisse ê tre mis à

d écou ver t qu' en p résence d e s d eu x p art ies in té ressées .

Il demeu re e xpressém en t e n tend u que la cl é

du bass in d e la sou rce d e m eu re la proprié té exclu sive de la

co m m u ne; m a is le s hé ri tiers d e Solas a u ro n t le dro it d e

fa ire o uvri r p ar l'ad mi n is tra tion la p ort e d u b a ss in , afi n

d' empê ch er qu'aucune e n t re p r ise nu is ibl e n e so i t fa ite dans

l 'intérieur de ce ba ss in .

A r t. 4 - Le s t ravau x d e par tag e se ro n t

e ffe c tu é s à fr a is com m u n s pa r le s p art ie s et so us la

d ire ctio n d e d eu x h o mm es d e l'art ; l'un 1 Monsieur Bé s iné 1

r epré se n ta n t la comm un e d e G r a bels, l' autre , Mon s ieu r

Bécane , r epré se ntan t les héritiers d e So las . Ch a q ue p ar t ie

p aiera les frai s d e son e xpe rt ",
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Les ar ticles 5, 6 et 7 son t sans intérêt aujourd'hui .

On a pu reprocher au conseil municipal de l' époque

d'avoir accédé à toutes les demandes des héritiers de Solas et d'avoir

sacrifié les intérêts de la commune . Qu'en est - il réellement ?

Avant 1870 , les héritiers revendiqua ient la proprié té

de la moitié de la source; ils s'opposaient vigoureusem ent à toute

modification du bassin et demandaient une second e serru re dont ils

conse rveraient la clé . La commune voulait apporter à la po pu la tion

toute l'eau dont elle avait besoin ; pour elle la source était communale

et elle acceptai t d e laisser la moitié d e l'eau aux héritiers de Solas ; elle

refusait fermement la seconde serrure .

Dans la transaction , la source est reconnue comm e

propriété communale ; les héritiers d e Solas obtiennent la jouissance de

la moitié d e l 'eau arrivant dans le bassin d e p artage , alo rs

qu 'aupara vant , ils d isposaient des neuf d ixièmes de ce tte eau ; ils

obtiennent éga lemen t le droit à une secon de ser rure d ont ils

conserveront la clé . De son cô té, la commune a clarifié une situa tion

emb roui llée; elle es t seule propriétaire d e la source et d e l'eau qu' elle

d ébite ; elle a la garantie d e pouvoir disposer de la moitié de cette eau ,

so it cinq fo is p lus qu'avant 1870 et, par conséquen t , d 'assurer très

largement l'approvisionnement d es fon ta ines; elle ne fait qu 'une

concession, en acceptant la pose d 'une secon de serrure.

Final ement , malgré le s apparences , c' es t la

comm une qui tire le plus d 'avantages d e cet ac co rd . De fait , p endant

près d 'un siècle , il n'y aura plus de discussions sur le partage d e

l' eau; les besoins du villa ge n 'augmentent guère; les fontaines cou len t

su p erbemen t ving t - quatre h eures sur ving t - quatre ; Grabels est un

village envi é .

A u x élec tions d e 1929 , une nouvelle équ ipe

municipale entre à la rname : p ou r la première fois d epuis des

d écennies , une majorité de jeunes va ad m inistrer Grabels; le maire lu i

- m ême, Pierre Coud er , n 'a que trente - huit ans . Dè s son entrée en

fonction , le conseil municipal décide d e cons truire un ré seau de

d istribution d ' eau à partir d'un réservoir d 'altitude ; à ce tte occasion ,

on évoque la s ituation d e la sou rce d e la Toure lle; Albert Reboul et

Auguste Cayrou, deux d es trois bénéficiaires des droits sur l'eau de la

source, siègen t a u conseil municipal ; le conseil en visageai t d'intégrer

toutes les cond ui tes existan tes d ans le nouveau réseau ; les ayants droit
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préférèrent con server le statu quo ; apparemment , ils y avaient le plus

grand intérêt ,car en 1930, la situation est encore celle d e 1870 , et

personne ne peut raisonnablement prévoir ce que Grabels d eviendra

quelques décennies plus tard .

Cependant , à regarder d e plus près la transa ction de

1870 , et avec l' expérience d u temps , on s' aperçoi t qu' elle garanti t

remarquablement les droits de la commune . En réalité , les héritiers de

Solas n'ont finalement qu'un droit d 'usage sur la moit ié de l' eau qui

arrive d ans le réservoir prévu à cet effet, ce qui veut dire que , s' il

n'arrive dans ce réservoir qu'un peu d' eau , ils ont droi t à la m oitié d e

ce peu d 'eau et que s' il n'arrive plus d'eau du tout , ils n'ont droit à

rien . Aucun texte , aucun accord , au cune convention , ne prévoit la

garan tie d'un quelconque volume d 'eau . La seule possibili té qui leur

resterait alors serait d'apporter la preu ve en jus tice qu e le manque

d 'eau provient comme on disait au 19ème siècle U d'une entreprise

nui sible" de la par t de la commune . Et ,si c'était vrai, si le tribunal

reconnaissait la responsabilité de la commune, il pourrait accorder des

dommages et intérê ts aux demandeu rs , mais il ne pourrait s' agir que de

deniers , e t en aucun cas de volumes d 'eau .

Ces histoires de partag e d 'eau appellent cependant

deux remarques particulières . Pendant tou t le 19ème siècle , à tou t le

mo ins jusqu'en 1870 , commune et châ teau se sont affrontés sur la

propriété de la source et de l'eau , et plus encore .peut - ê tre, sur le

partage de cette eau . On a fai t é tat "d'usage d 'origine inconnue ",

"d'en treprises plu s ou moins illicites ", "d' une prise qui a dû être faite

ill également ", "de jouissance jus tifié e par une posse ssion

ininterrompue pendant une période de trente ans" ; on est même allé

jusqu'à invoque r des droits seigneuriaux de l' Ancien régime , en

oublian t simplement qu'il y avait eu une révolution en 1789 ; le tou t

sans le moindre commencement de preuve , alors qu' il existait une

conven tion conclue en 1750 , ent re le Vénérable cha pi tre de la

ca théd rale Saint - Pierre , seigneur de Grabels, Louis de Solas et la

communauté des habitan ts de Grabels, convention qui réglait tou s les

litiges relatifs à la propriété de la fon taine et à la répartition des eaux .

Mieux enco re , depuis quelques années depuis que le

nombre de Grabe llois s'est multiplié , depuis que leurs besoins d 'eau

ont considérablement aug menté, l'eau est devenue rare et les confli ts

on t à nouveau fait leur apparition . On s' est affro nté en citan t la
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convention de 1870 ; au lieu de la rechercher 1 on s'est borné à exhiber

l'arrêté préfectoral l'autorisant et la délibération municipale l'acceptant ;

mais personne n'a éprouvé le besoin de se référer au document lui­

même .

Et pourtant , la convention de 1750 aussi bien que

celle de 1870 étaient à la portée de tous ; qu elqu es heures de recherche

ont permis de les retrouver sans aucune difficulté . Ma is , peut - être es t ­

il plus facile de discuter sur des on - dit ou sur des traditions orales

que su r d es textes authentiques ; peut - être y - a - il plus d e possibilités

de manoeuvre , plus d 'opportunités de combinaisons diverses ; qui sait?

Peut - être est - ce là l'esprit grabellois ?

Et si c'était transmis par l'eau .
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C o n c l u s i o n

La fin d u ch apitre précédent a été écrite il y a

quelques années , l' eau co m mençai t à manquer ; aujourd'hui , les

difficultés d 'approvisionnem ent en eau semblent résolues; la com m une

di spose d e nouvelles ressources , qu' il s' agisse de forages comme celui

d e la Pierre plantée 1 ou d e contrat d e fourniture éventuelle d'eau av ec

la vill e voisine.

L'eau est donc abondante . Pourquoi ne coule -t - elle

pas dans les fontaines monumentales ? Il Y a quelques années Grabels

é tait le seul village où l'eau coula it en abondance su r les places

publiques ; aujourd'hui , c'est un des rares villages où elle ne coule pas.

Un vieux Grabellois dont les ancêtres se son t battus

au cours des siècles pour que l'eau arrive enfin au centre du village ,

puis dans les maisons , ne peut pas rester indifférent devant des

fontaines mortes , devant d es fontaines abandonnées.

Mon "sixaïeu l" Pierre Coud er, était procureur

juridictionnel de Grabels à l' époque où Louis de Solas construisit la

première conduite entre la sou rce et le village ; en 1783 , il éta it

signa taire d 'une convention ( n on citée d ans la plaquette ) relative à

une nouvelle conduite que Jean - René d e Solas offrait de réaliser.

Son fils Pierre Coud er, mon " qu in taïeul" , était

premier consul en 1785 ; é est lui qui négocia et obtint la rescision d e la

convention d e 1783 dont l'exécution eû t provoqué trop de désavantages

pour la Com mu nau té ; quelques années plus tard, en l' an III d e la

Républiq ue , il est maire d e Grabels et met en route un projet

" d 'ouvrag es de réparations à faire à la fontaine publique "; comp te tenu

de son coû t ," l'entreprise sera renvoyée à des temps plus heureux et à

d es époques où le prix des choses aura quelque stabilité " .

Vincent , Pierre Coud er , mon quadrisaïeul, autorisé

par une ordonnance de Louis - Philippe en 1832 , amènera l'eau à ses

frais , dans le v illage, su r le plan d e l'enclos , où il construira la
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fontaine carrée qui existe encore ; elle a fai t l'objet , il Y a une d izaine

d 'années d 'un semblant de restauration qui l'a défigurée.

Son fils Paul Couder, mon trisaïeul , mon arrière­

grand - père 1 a cédé la fontaine à la comm une en 1868 : on installe le

monument au centre de la place et on l' encad re de platanes ; quelques

d ix ans plus tard , le pl an d e la fontaine reçoi t sa forme définitive avec

banquette de pierre et "gazilhan" , à la suite d'un long conflit avec la

comm une , où justi ce civil e et justice administrative lui d onnèrent gain

de cause.

Paul Couder avait un frère aîné , Jean Couder ;

capita ine en retraite , il était devenu maire de Grabels en 1869 ; c'est lui

qui a signé avec les héritiers de Solas la convention du 19 Juin 1870.

Mon grand - père Pierre Vincent Coud er , mourut

très jeu ne avant d'avoir pu com me ses aïeux apporter sa pierre au

développement du village.

Mon père Pierre Couder fut élu maire d e Grabels

en 1929 et en 1935 ; au cours de ses deux mandats il fut cer tainement

le plus gra nd aménageur de Grabels : construction de lavoirs e t d e

sani ta ires municipaux , adduction d'eau dans les maisons et les jardins ,

multiplication d es fontaines , des colonnes de distribution d 'eau pour

les travaux agricoles ainsi que d es bouches à incendie; mais au ssi, au

d elà d e l'apport de l'ea u , cons truction du groupe scolaire du" chemi n

de la ville" , réfection complète du perron et des escaliers de l'église,

couver tu re du fossé - égout du che min d e l' Avy , entre la place d e la

fontaine et la Mosson , création et concession d'un se rv ice m unicipal

des obsèques , achat d 'un terrain pour le premier agrand issemen t du

cimetière .

Le nom d e tous ces anciens est indissolublement lié

à l'eau d e Grabels; là où ils son t , ils ne comprendraien t pas qu e leur

descendant reste silencieux devant l'abandon de leurs fontaines qui

d evraient ê tre protégées , inscrites aux in ventaires e t en tre ten ues

comm e des témoins essentiels d e l'histoire de Grabels.

La commune n' est peut - être pas très riche ; elle a

quand même su trouver au cours d es dernières d écennies les moyens

fina n ciers indispensables pour fa ire fa ce à son ex pansion

d émographique et parfoi s aussi pour l'encourager ; d e nombreux

in vesti ssements plus ou moins heureu x , plus ou moins nécessaires ,

plus ou moins réussis ont été réalisés ; on a oublié les fontaines : c'est
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grand d ommage

Qu'on ne s'y trompe pas ; il ne s' agi t pas de mettre

en cause une municipalité ou u ne au tre ; chacune d 'entre elles , en son

temps , a fait les choix qu'elle a cru être les meilleu rs pour l'avenir de

Grabels; on constate seu lement la continu ité d 'une politique ou d'une

absence de politique concernant les fon taines monumentales de Grabels.

Plus encore que le spectacle d e mo numen ts

abandonnés , ce qui me frappe le plus , sur le plan d e la fontaine et sur

le plan de l'église. ( qu' on me pardonne ces appella tions désuètes ) . c'est

le silence qUI règne , silence de cimetière , silence angoissant d 'une ville

m orte .

Peut - être reste -t -il ,quelque part au fond d'un

vieux boumeau de terre cuite , quelques gou ttes d'eau , gouttes de

l'espoir , en attendant le jour où le bruit d e l' eau des fontaines

ressuscitées ramènera joie et gai eté sous les grands platanes.

Paul COUDER

2 Janvier 1 9 9 5
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Annexes

• Tableau des mesures

• Glossaire

• Sources
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T A BLE A U des MES U RE 5

La toise : ( 1,95m) , divisée en six pieds (32,5cm) ; le pied en douze

pouces (2,71cm) et le pouce en douze lignes.

La lieue vaut 2 000 toises.

La canne : (1,98m) , divisée en huit pans ( 24,Scm) ; mesure utilisée

pour les immeubles bâtis.

Le quintal : ( 41,465kg) vaut cent livres; la livre est divisée en

seize onces ( 25,92g) ; l'once en huit gros ( 3,24g) ; le gros vaut sept grains .

La sétérée : vaut 358 cannes carrées ou 75 dextres de 17,5 pans de

côté ; elle est divisée en quatre quartes valant chacune quatre boisseaux ; elle

correspond à 14,17 ares ; dans la pratique 1 on considère qu'il faut sept
sét érées pour faire un hectare.

La livre est divisée en vingt sols , le sol en douze deniers.

Le louis vaut vingt - quatre livres , la pistole dix livres.

.b19:! "quoiqu' il soit sur le prix de cinq à six livres vaut toujours

au commerce soixante sols qui font trois livres.

A la Révolution , la livre deviendra le franc ; le sou sera utilisé

couramment jusqu'à la seconde guerre mondiale.
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GLOSSA IRE

(oc) mot languedocien

(Ioc) français local

Aguial : (oc) vent du nord - est et direction nord - est

Albergue : droit pour le seigneur et sa suite , une fois l'an , d'être

hébergé et défrayé par le vassal pendant plusieurs jours ; plus tard ,

ce droit fut évalué en deniers ou converti en rente.

Appointement : jugement préparatoire rendu par un tribunal.

Agueduc : conduite d'eau enterrée , surélevée ou à ciel ouvert.

Bournea u : tuyau de poterie pour canalisations.

Buqada : (oc) blanchissage , lessive (lac)

Bugadièira : (oc) blanchisseuse , lessiveuse (loc)

Carriè ira : (oc) rue

Compo ix : registre foncier où sont décrits tous les immeubles bâtis

et non bâtis avec contenance , confronts , classification suivant " degré

de bonté " ; utilisation fiscale

Devais : essentiellement des garrigues ; pâturages réservés dont

l'usage est réglementé

Gazilhan : (oc), gazillan (lac) ; le dictionnaire de Sauvages précise :

" Un puisard : trou ou puits où l'on ne laisse qu'une petite ouverture

couverte d'une grille , pour recevoir l'égout des eaux pluviales d'une

cour , d'une maison , d'une rue , d'un champ , etc ...

Jassa : (oc) bergerie , jasse (Ioc)

Lods : droit payé au seigneur au moment de la vente où de la

cession d'un bien immobilier relevant de sa censive

Marin : vent du sud - est et direction sud - est

Narbonés : (oc), narbonnais (toc) vent du sud - ouest et direction sud ­

ouest

Palhèira : (oc) , paillère (lac) grenier à paille et à fourrage situ é au­

dessus de l'écurie

Paissièira : (oc), paissière (lac) à l'origine , chaussée ou barrage fait

de pieux , de branchages entrelacés et de pierres pour retenir J'eau

d'un ruisseau ou d'une rivière ; plus tard construit en maçonnerie
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Patus : (OC) patus (loc) partie herbeuse de la garrigue où les moutons

peuvent paître (pelouse à brachypodes)

Pila : (oc) pile (loc) bassin de pierre servant à "l'abreuvement du

bétail et à l'arrosement du jardin "

Plan : (oc) plan (Ioc) la place du village ou l'espace plat hors village

Puech ou puog : montagne ou sommet ; traduit inexactement par pic

ou puy

Rentier : preneur d'un bail à ferme , fermier

Taille : impôt foncier de répartition frappant les immeubles roturiers

bâtis ou non bâtis en fonction de leur allivrement ( valeur fiscale

inscrite au compoix )

Terrai : vent du nord - ouest et direction nord - ouest

Valat : (oc) fossé . soit fossé creusé de main d'homme , soit exutoire

naturel d'une source



81

S O U RCES

FOR T , aîné : Tableau de comparaison des poids et mesures.

COU DER Paul : Histoires d 'eau et de pIerre.

La " Bugada ",

Abbé de 5 A U V A G E 5 : Dictionnaire languedocien - français.

Archives départementales de l'Hérault : Minutiers Bruguière

et Davranche.

Archives municipales de Grabels : Compoix de 1659

Délibérations du Conseil politique

Délibérations du Conseil municipal

Archives du " Fougau Mount - Pelieirenc ",
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